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1. INTRODUCTION, CONTEXTE, @BSHUHS¢R OQ¢UTDR  DS Q¢RTKS@SR @SSDMCTR CT 

PACEG EN 2016 

 

 

1.1. Contexte   

 

Apr¯s une p®riode de blocage politique, les accords politiques du 3 juillet 2013 et du 20 ao¾t 2015 

ont permis dŚaller respectivement vers les ®lections l®gislatives du  28 septembre 2013 puis vers 

lŚ®lection pr®sidentielle du 11 octobre 2015. 

Les ®lections communales et de quartiers et districts ®taient quant ¨ elles pr®vues au plus tard pour 

le 30 juin 2016, suivant lŚaccord politique du 20 ao¾t 2015. Cependant, ces scrutins ont ®t® repouss®s 

¨ plusieurs reprises en 2016. Ainsi, La CENI a pr®sent® en f®vrier 2016, suite ¨ un atelier tenu ¨ Kindia 

avec les diff®rents acteurs du processus ®lectoral, un projet de chronogramme sur 254 jours, 

pr®voyant la tenue des ®lections communales et de quartier / district  au plus t¹t ¨ octobre 2016, au 

vu des contraintes administratives, juridiques et organisationnelles ¨ lever pour organiser lesdits 

scrutins. Elle a ensuite propos®, au cours du mois de septembre 2016, la date du 18 d®cembre 2016 

pour la tenue des ®lections communales uniquement, les contraintes relatives aux ®lections de 

quartiers et districts nŚayant pas ®t® lev®es. En octobre 2016, le PACEG a d¾ sŚadapter ¨ un nouveau 

changement de calendrier ®lectoral, avec la signature dŚun nouvel accord politique le 12 octobre. Cet 

accord politique pr®voit la tenue des ®lections communales en f®vrier 2017, et la nomination des 

responsables de quartiers et districts par les partis politiques en fonction de leurs r®sultats dans 

lesdits quartiers ou districts. N®anmoins, pour se conformer ¨ lŚaccord politique du 12 octobre 2016, 

certaines contraintes devront °tre lev®es, et notamment lŚadoption et la promulgation dŚun nouveau 

Code ®lectoral int®grant les dispositions issues des recommandations de lŚaccord du 12 octobre 2016. 

 

1.2. Mise en pla ce du PACEG 

 

Le PACEG a ®t® mis en place en 2015 afin dŚapporter un appui dans lŚorganisation des scrutins du 

processus ®lectoral 2015-2017 (®lections pr®sidentielle et locales). 

En effet, suite ¨ une requ°te du Gouvernement Guin®en aupr¯s du Secr®taire G®n®ral des Nations 

Unies, une mission dŚ®valuation des besoins du Programme des Nations Unies pour le D®veloppement 
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(PNUD) et de la Division de lŚAssistance £lectorale du D®partement des Affaires Politiques sŚest 

d®roul®e au mois de mai 2015. Elle a abouti ¨ la mise en place du Projet dŚAppui au Cycle Electoral 

de la Guin®e (PACEG). Ce projet est en coh®rence avec le cadre de lŚassistance technique du PNUD 

au Gouvernement de la Guin®e et proc¯de ®galement de la volont® des Partenaires Techniques et 

Financiers (PTF) dËaccompagner le cycle ®lectoral et de contribuer ¨ la r®alisation des activit®s li®es ¨ 

lŚorganisation des scrutins. 

Le document de projet du PACEG (PRODOC), sign® entre la CENI et le PNUD, en d®fini les strat®gies 

dŚintervention, composantes, r®sultats escompt®s, modalit®s de financement et de gestion, modalit®s 

de mise en Ŕuvre et risques identifi®s. Il est le document de r®f®rence pour la mise en Ŕuvre des 

actions du PACEG.  

Afin de financer les actions d®crites dans le PRODOC, un fonds commun (ō Basket Fund Ŏ) a ®t® mis 

en place, et pour lequel un appel ¨ contributions a ®t® lanc®. Au 31 d®cembre 2016, lŚUnion 

europ®enne, le Japon, la France et le Syst¯me des Nations Unies ont contribu® ¨ ce fonds  commun. 

La contribution de ces partenaires au processus ®lectoral a permis au PACEG dŚappuyer en 2015 

lŚorganisation du scrutin pr®sidentiel. En 2016, le PACEG a poursuivi son appui en vue de lŚorganisation 

des ®lections locales et de renforcer les capacit®s de la Guin®e en mati¯re de gestion des processus 

®lectoraux.  

La PACEG se propose ainsi de renforcer les capacit®s organisationnelles, techniques, financi¯res et 

op®rationnelles de tous les acteurs impliqu®s dans le processus ®lectoral, dont la CENI , principale 

b®n®ficiaire de lËassistance ®lectorale, mais aussi, le Gouvernement, les institutions publiques, les 

Organisations de la Soci®t® Civile (OSC), la plateforme des femmes en politique, les groupes 

marginalis®s ou sous-repr®sent®s et les m®dias. 

 

1.3. Oaids ct oq­rdms bnmsq`s  

 

Le pr®sent rapport a pour objet de pr®senter les principales activit®s men®es et r®sultats obtenus par 

le PACEG, sur une p®riode de r®f®rence allant du 1er janvier au 31 d®cembre 2016.  

Conform®ment au souhait de la CENI, principal b®n®ficiaire de lŚassistance ®lectorale fournie  par le 

PACEG, les appuis apport®s seront pr®sent®s par b®n®ficiaire plut¹t que par composante du PACEG. 

Le pr®sent rapport se propose ®galement dŚexaminer les le­ons tir®es de lŚappui au processus 

®lectoral en 2016, ainsi que de proc®der ¨ des constats et recommandations.  
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1.4. Abshuhs­r oq­utdr 

 

Les activit®s du PACEG pr®vues dans le document de projet sign® entre la CENI et le PNUD en 2015 

portent sur trois composantes, chacune comportant plusieurs volets :  

a)Composante 1 : appui aux op®rations ®lectorales 

-Volet 1 : Appui logistique  

-Volet 2 : Acquisition du mat®riel ®lectoral 

-Volet 3 : Appui ¨ la s®curisation du processus ®lectoral 

-Volet 4 : Appui ¨ la formation 

-Volet 5 : Appui ¨ la gestion du contentieux ®lectoral 

-Volet 6 : Appui au syst¯me de transmission des r®sultats 

b)Composante 2 : appui ¨ lŚ®ducation civique et ¨ la communication 

-Volet 1 : £ducation civique et ®lectorale 

-Volet 2 : Communication institutionnelle  

-Volet 3 : Promotion et respect des Droits de lŚhomme 

-Volet 4 : Genre et ®lections 

-Volet 5 : Appui aux activit®s post-scrutins et ¨ la p®rennisation des acquis 

c)Composante 3 : renforcement des capacit®s et gestion/coordination du programme 

-Volet 1 : Renforcement des capacit®s de la CENI 

-Volet 2 : Coordination du programme  

 

Suivant ce document de projet, un plan de travail a nnuel (PTA) a ®t® ®labor® pour la mise en Ŕuvre 

des activit®s 2016. Ce plan de travail est int®gr® au PTA du Programme Gouvernance et £tat de Droit 

du Programme des Nations Unies pour le D®veloppement (PNUD) Guin®e, qui  a ®t® sign® le 25 f®vrier 

2016 entre  la Ministre du Plan et de la Coop®ration Internationale, le Ministre de lŚAdministration du 

Territoire et de la D®centralisation, et le Directeur Pays du PNUD. 

Conform®ment ¨ ce plan de travail, les appuis du PACEG en 2016 ont prioris® un appui structurant, 

en mettant lŚaccent en 2016 sur le renforcement de capacit®s, lŚop®rationnalisation des 

d®membrements de la CENI, et lŚappui ¨ la soci®t® civile. 
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1.5.  R­rtks`sr `ssdmctr 

 

Selon le plan de travail 2016 du PACEG, le principal produit attendu du projet  consiste en ce que 

ō lŚadministration ®lectorale dispose des capacit®s de planification, de mobilisation et de gestion des 

ressources, ainsi que des syst¯mes et processus ®lectoraux Ŏ. 

Les r®sultats attendus du proje t sont : 

V La CENI est op®rationnelle, ses capacit®s techniques et mat®rielles sont renforc®es et elle est 

capable dŚassurer la gestion des ®lections communales ; 

V Les d®membrements de la CENI sont op®rationnels ; 

V Les populations sont sensibilis®es sur les principes fondamentaux de la d®mocratie et du 

processus ®lectoral; 

V Les organisations de la soci®t® civile (OSC) sont en mesure dŚassurer un suivi efficace du 

processus et contribuent au renforcement de la transparen ce des op®rations ®lectorales ; 

V La participation politique des femmes et des jeunes aux ®lections et leur repr®sentativit® dans 

les instances d®cisionnelles sont renforc®es. 
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2. RESULTATS DES APPUIS APPORTES A LA CENI 

 

 

La CENI est la principale structure b®n®ficiaire des appuis du PACEG. Deux des r®sultats attendus par 

le PACEG concernent directement lŚOGE : 

V La CENI est op®rationnelle, ses capacit®s techniques et mat®rielles sont renforc®es et elle est 

capable dŚassurer la gestion des ®lections communales ; 

V Les d®membrements de la CENI sont op®rationnels. 

Afin de parvenir ¨ ces r®sultats, le PACEG a apport® ses appuis conform®ment au document de projet 

et au plan de travail annuel, mais ®galement en fonction des besoins exprim®s par la CENI au travers 

de requ°tes au projet . 

 

2.1. QDPTūSDR DE LA CENI AU PNUD  

 

Sur la base du document de projet et du plan de travail annuel du PACEG comme mentionn® ci-

dessus, la CENI a adress® quatre importantes requ°tes au PNUD en 2016 : 

 

2.1.1. Qdpt¯sd ct 1 e­uqhdq 1/05 onqs`ms rtq tm `ooth sdbgmhptd ds l`s­qhdk aux 

c­ldlaqdldmsr 

La 1¯re requ°te, dat®e du 2 f®vrier 2016, sollicite un appui technique et mat®riel aux d®membrements 

avec la demande de mise ¨ disposition de Volontaires des Nations Unies (VNU) et dŚassistants 

techniques juristes et informaticiens  dŚune part et la demande dŚacquisition de mat®riels (ō kits des 

d®membrements Ŏ) dŚautre part. Les ō kits pour les d®membrements Ŏ sollicit®s contiennent : 

- Des mat®riels informatiques (ordinateurs et onduleurs ou stabilisateur s) ; 

- Des mobiliers de bureau  ; 

- Des imprimantes, scanners et copieurs  ; 

- Des panneaux solaires ; 

- Des vid®oprojecteurs ; 

- Deux motos par CESPI pour les Assistants Techniques (AT). 
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2.1.2. Qdpt¯sd ct 4 e­uqhdq 1/05 onqs`ms rtq tm `ooth technique et financier pour la 

q­bto­q`shnm cdr l`s­qhdkr ­kdbsnq`tw q­tshkhr`akdr 

La deuxi¯me requ°te ®mise par la CENI et dat®e du 5 f®vrier 2016 porte sur un appui technique et 

financier en vue de  la r®cup®ration des mat®riels ®lectoraux r®utilisables.  

Il sŚagissait tout particuli¯rement de mettre ¨ disposition les moyens de ramassage, regroupement et 

stockage dans les entrep¹ts pr®fectoraux de la CENI, et de proc®der ¨ un inventaire par des missions 

CENI- PACEG des mat®riels ®lectoraux r®utilisables. 

 

2.1.3. Requ¯sd ct 5 juin 2016 portant sur kdr `bshuhs­r cŝhmrs`kk`shnm ces VNU 

La requ°te du 6 juin 2016 portait, dans le cadre de lŚappui aux d®membrements, sur les activit®s 

dŚinstallation des VNU Internationaux  du PACEG, ¨ savoir : 

- LŚorganisation dŚun atelier dŚappropriation du cadre juridique, organisationnel et institutionnel 

des ®lections locales ; 

- LŚinstallation dans les r®gions des VNU et leur pr®sentation par la CENI aux acteurs locaux. 

 

2.1.4. Qdpt¯sd ct 20 `n½s 1/05 onqs`ms rtq kdr adrnhmr cd k` BDMH cnms kdr c­k`hr 

cŝ`bpthrhshnm odtudms ¯sqd knmfr 

La requ°te du 31 ao¾t 2016 est une requ°te comprenant la liste des besoins de la CENI dont les 

d®lais dŚacquisitions peuvent °tre longs. Cette requ°te a ®t® ®tablie conform®ment au budget r®vis® 

2016 du PACEG tel quŚapprouv® par le Comit® de Pilotage. 

Les besoins exprim®s dans cette requ°te concernent : 

- La s®curisation du mat®riel ®lectoral ; 

- LŚacquisition de moyens roulants pour lŚacheminement  et le ramassage des mat®riels 

®lectoraux ; 

- LŚacquisition de mat®riels informatiques et bureautiques pour les d®membrements ; 

- LŚacquisition de mat®riel ®lectoral d®di® ¨ la gestion des candidatures et au traitement des 

r®sultats de vote ; 

- Un appui ¨ la s®curisation du processus ®lectoral ; 

- Un appui ¨ la formation ; 

- Un appui ¨ la communication institutionnelle (acquisition de mat®riels audio-visuels et travaux 

dŚam®lioration du site) ; 

- Le renforcement des capacit®s de la CENI au travers du recrutement de 38 VNU Nationaux et 

de deux assistants techniques par CESPI (un juriste et un informaticien).  
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2.1.5. Q­onmrd ct OMTC `tw qdpt¯sdr de la CENI  

Le PNUD a r®pondu favorablement ¨ ces requ°tes de la CENI tant que faire se peut, en fonction des 

ressources disponibles. Ainsi, si la majorit® des besoins exprim®s par la CENI ont ®t® couverts, certains 

se sont heurt®s ¨ lŚinsuffisance des ressources. CŚest le cas tout particuli¯rement des panneaux solaires 

et motos pour les assistants techniques des d®membrements. Quant ¨ la s®curisation du processus 

®lectoral, des besoins plus pr®cis doivent encore °tre d®finis par les acteurs concern®s (MATD, 

Minist¯re de lŚInt®rieur, Minist¯re de la D®fenseŏ). 

Ainsi, les appuis port®s par le PACEG ¨ lŚinstitution ®lectorale en 2016 ont port® sur lŚappui aux 

op®rations ®lectorales dŚune part, et sur le renforcement de capacit®s de la CENI dŚautre part. 

 

2.2. APPUI AUX OPERATIONS ¢KDBSNQ@KDR 

 

2.2.1. No­q`shnmm`khr`shnm cdr c­ldlaqdldmsr cd k` BDMH 9 `bpthrhshnm cd l`s­qhdkr 

informatiques  

En r®ponse ¨ la requ°te de la CENI du 2 f®vrier 2016 compl®t®e par la requ°te du 31 ao¾t 2016, le 

PACEG, en collaboration avec lŚUnit® des Achats du bureau pays du PNUD, a proc®d® ¨ lŚacquisition 

de mat®riels informatiques en vue dŚop®rationnaliser les d®membrements de lŚOrgane de Gestion des 

£lections (OGE). 

Ainsi, les mat®riels suivants ont ®t® acquis et transf®r®s ¨ 

la CENI en 2016 : 343 ordinateurs, 343 imprimantes -

photocopieurs -scanners (y compris  cartouches), 38 

vid®oprojecteurs, 343 onduleurs et 343 multiprises. Ces 

mat®riels informatiques ®taient en effet indispensables 

aux d®membrements (CEPI, CESPI et CECI) pour °tre en 

mesure de mener les op®rations ®lectorales, 

essentiellement g®r®es ¨ la base pour les prochaines 

®lections communales. Notamment, les op®rations de 

gestion et de traitement des candidatures et des r®sultats n®cessitent un ®quipement informatique 

ad®quat, au vu du nombre particuli¯rement ®lev® de listes ¨ g®rer lors dŚ®lections communales. 

LŚAccord de transfert de ces mat®riels informatiques ¨ destination des d®membrements de la CENI a 

®t® sign® par la CENI et le PNUD. 

Inventaire de matériels informatiques acquis par le 

PACEG pour la CENI  

(©Ayouba Moumié MBOUOMBOUO / PNUD Guinée) 
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Par ailleurs, en vue de renforcer les capacit®s techniques des d®membrements, 9 Volontaires des 

Nations Unies (VNU) internationaux s p®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales ont ®t® mis ¨ 

disposition des d®membrements de la CENI et les proc®dures de recrutement sont en cours pour le 

recrutement de 38 VNU nationaux (pour chaque CEPI et CECI) (voir partie ō renforcement des 

capacit®s de la CENI Ŏ). 

 

2.2.2. Appui logistique  9 Q`l`rr`fd cdr l`s­qhdkr ­kdbsnq`tw q­tshkhr`akdr ds `bpthrhshnm cd 

l`s­qhdkr qntk`msr 

 

2.2.2.1. Ramassage des mat®riels ®lectoraux r®utilisables 

En r®ponse ¨ la requ°te de la CENI dat®e du 5 f®vrier 

2016, lŚappui du PACEG a permis de proc®der ¨ la 

r®cup®ration et ¨ lŚinventaire des mat®riels ®lectoraux 

r®utilisables. 

LŚobjectif de cette activit® de la CENI appuy®e par le 

PACEG ®tait de proc®der au ramassage, regroupement 

au niveau pr®fectoral, stockage et inventaire des mat®riels ®lectoraux r®utilisables afin de pouvoir  les 

prendre en compte dans lŚ®valuation des besoins futurs. 

Il sŚagit en effet de sŚassurer que la CENI dispose des 

mat®riels n®cessaires ¨ la tenue des scrutins ¨ venir, ou 

en cas contraire, dŚ°tre en mesure de pr®voir leur acquisition de mani¯re pr®cise. 

LŚaccompagnement du PACEG sur cette activit® a concern® : un appui technique dans les pr®paratifs 

des activit®s par lŚExpert en logistique du PACEG, une prise en charge financi¯re, et la mise ¨ 

disposition de trois v®hicules avec chauffeur. £galement, trois des dix ®quipes de missionnaires 

d®ploy®es sur le terrain en mars et avril  ®taient conjointes CENI / PNUD. Dix axes avaient ®t® 

d®termin®s pour couvrir lŚensemble des pr®fectures du pays.  

Le rapport de r®sultats dŚinventaire a ®t® consolid® avec lŚappui de lŚExpert logistique du PACEG et 

est finalis®. La CENI poss¯de donc d®sormais un ®tat des lieux de lŚexistant par pr®fecture et est en 

mesure dŚ®valuer pr®cis®ment ses besoins r®els en acquisitions de mat®riels ®lectoraux r®utilisables 

en vue des prochains scrutins.  

 

 

Ramassage des matériels électoraux réutilisables à Kankan  
(©Sabine OHAYON / PNUD Guinée) 
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2.2.2.2. Acquisitions de moyens roulants  en vue de lŚind®pendance de la CENI dans les op®rations 

dŚacheminement et de d®ploiement des mat®riels et imprim®s ®lectoraux  

Afin de rendre la CENI ind®pendante dans les op®rations dŚacheminement et de d®ploiement des 

mat®riels et imprim®s ®lectoraux, le PACEG a proc®d®, suite ¨ la requ°te de la CENI en date du 31 

ao¾t 2016 et en collaboration avec lŚUnit® des Achats du bureau pays du PNUD, ¨ lŚacquisition de 

quatorze v®hicules. 

Ces v®hicules ®viteront ¨ la CENI dŚavoir ¨ recourir ¨ des prestataires externes pour le d®ploiement 

de mat®riels ®lectoraux, y compris les mat®riels sensibles tels que les bulletins de vote.  

 

2.2.3. @bpthrhshnm cd l`s­qhdk ­kdbtoral  : acquisition en cours de  logiciel s de gestion et 

traitement des candidatures  ds cdr q­rtks`sr § k` a`rd 

Dans sa requ°te en date du 31 ao¾t 2016, la CENI a formul® un besoin en acquisition de mat®riel 

d®di® ¨ la gestion des candidatures et au traitement des r®sultats de vote. En r®ponse ¨ cette requ°te, 

et selon les sp®cifications techniques re­ues, le PNUD a lanc® une proc®dure en vue de lŚacquisition 

dŚune application de traitement informatis® des candidatures et des r®sultats au niveau des CEPI, 

CECI et CESPI. Compte tenu du nombre ®lev® de listes de candidatures attendues, ces application s 

permettr ont  ¨ lŚOGE de r®duire le temps de traitement et de validation des listes de candidature ainsi 

que des r®sultats. 

 

2.2.4. @ooth § k` r­btqhr`shnm ct oqnbdrrtr ­kdbsnq`k 

Comme en 2015 avec lŚappui apport® par le PNUD ¨ lŚUnit® de S®curisation de lŚElection Pr®sidentielle 

(USEP), il est pr®vu dŚappuyer la s®curisation du processus ®lectoral pour les ®lections de proximit®. 

Afin dŚ®viter les ®cueils rencontr®s en 2015 (retards dans la formalisation de lŚUSEP entrainant des 

retards dans les acquisitions de mat®riels), le PACEG et la partie nationale (CENI et minist¯res 

concern®s) ont voulu anticiper afin dŚassurer au mieux la s®curisation du processus ®lectoral. Ainsi, la 

Inspection des véhicules acquis pour la CENI à leur arrivée à Conakry par les spécialistes en logistique et opérations électorales du PACEG 
(©Sabine OHAYON / PNUD Guinée) 
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s®curisation du processus ®lectoral a ®t® incluse dans la requ°te globale des besoins de la CENI du 

31 ao¾t 2016. 

Des rencontres ont eu lieu, notamment avec le Minist¯re de lŚAdministration du Territoire et de la 

D®centralisation en vue de formaliser la liste des besoins en mati¯re de s®curisation. Cette liste des 

besoins reste n®anmoins ¨ finaliser en collaboration avec les diff®rents acteurs impliqu®s dans la 

s®curisation du processus ®lectoral (MATD, Minist¯re de l'Int®rieur, Minist¯re de la D®fense...), et sera 

transmise par la CENI au PNUD. Ainsi, si cŚest le d®cret relatif ¨ la formalisation de la force de 

s®curisation des ®lections et la r®ception de la requ°te qui permettront au PNUD dŚaller de lŚavant, 

le n®cessaire a ®t® fait par le PACEG et la CENI pour anticiper tant que possible afin dŚ®viter les 

actions de derni¯re minute comme cela avait d¾ °tre le cas pour lŚ®lection pr®sidentielle de 2015. 

 

2.2.5. @ooth § k` enql`shnm 

 

2.2.5.1. Appui ¨ lŚ®laboration du plan de formation  

Le PACEG a appuy® la CENI dans la d®termination de son plan de formation et dans lŚidentification 

de lŚappui ¨ fournir par le PACEG dans ce domaine. Une note de concept a ®t® produite ¨ cet effet 

et la requ°te de la CENI qui a ®t® transmise au PACEG le 31 ao¾t 2016, pr®voit la mise en Ŕuvre par 

le PACEG de formations ¨ destination des: 

- VNU nationaux et internationaux  ; 

- Autorit®s coutumi¯res et femmes leaders ; 

- Autorit®s politico-administratives charg®es de la s®curisation du processus ; 

- M®dias locaux (Agence Guin®enne de Presse + radios rurales) ; 

- D®membrements et leurs assistants techniques en informatique et usage de l'I nternet. 

 

2.2.5.2. Appui technique et p®dagogique au cours de la formation BRIDGEō Renforcement des 

capacit®s des acteurs politiques et de la soci®t® civile pour une gestion apais®e et 

consensuelle des ®lections locales Ŏ 

Au vu de ses comp®tences av®r®es en mati¯re de formation, le VNU International du PACEG bas® ¨ 

NŚz®r®kor® a ®t® mis ¨ disposition de la CENI au cours de la formation BRIDGEō Renforcement des 

capacit®s des acteurs politiques et de la soci®t® civile pour une gestion apais®e et consensuelle des 

®lections locales Ŏ, qui a ®t® organis®e et financ®e par la CENI et qui sŚest tenue en mai 2016. Au 

cours de cette formation, le sp®cialiste du PACEG a apport® : 

- Un appui technique  : diffusion des pr®sentations PowerPoint ; 
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- Un appui p®dagogique : appui ¨ la structuration des pr®sentations PowerPoint, et appui ¨ 

lŚorganisation de ō brise glaces Ŏ et de sc®narios p®dagogiques (jeux de r¹le). 

 

2.2.5.3. Formation BRIDGE ¨ lŚintention des journalistes des radios rurales et communautaires pour 

une couverture professionnelle des ®lections locales 

LŚune des formations  dont la CENI a ®mis le besoin dans sa requ°te du 31 ao¾t 2016 sŚest tenue du  

9 au 13 novembre 2016 gr©ce ¨ lŚappui du PACEG. Il sŚagit de la formation BRIDGE ¨ lŚintention des 

radios rurales et communautaires.  

Cette formation a permis de former 35 journalistes (dont 9 femmes) des radios communautaires et 

rurales ¨ une couverture professionnelle des ®lections de proximit® pour permettre une meilleure 

sensibilisation des populations et en vue dŚassurer un scrutin apais®. Il sŚagissait plus pr®cis®ment de 

permettre ¨ ces journalistes de mieux appr®hender leur r¹le dans la conduite du processus ®lectoral 

et de couvrir de mani¯re professionnelle les ®lections ¨ venir. 

Les th¯mes trait®s au cours de cette formation ont concern® : la d®finition et les r¹les des m®dias, la 

couverture des ®lections et les besoins de communication de lŚorgane de gestion des ®lections, les 

crit¯res dŚ®lections libres et ®quitables, lŚint®grit® ®lectorale et le code de conduite pour les m®dias, 

et enfin lŚorgane de gestion des ®lections et ses relations avec les parties prenantes au processus 

®lectoral. 

Ő noter que lŚun des facilitateurs de cette form ation ®tait le VNU international du PACEG bas® ¨ 

NŚZ®r®kor®. 

Les autres formations sollicit®es par la CENI aupr¯s du PACEG ont ®t® report®es ¨ 2017 au vu du 

report des ®lections (suite ¨ lŚaccord politique du 12 octobre 2016). En effet, afin de garantir lŚefficacit® 

des formations, celles -ci ne doivent pas °tre trop ®loign®es de la tenue du scrutin. 

Appui du spécialiste du PACEG à la 
formation BRIDGE «Renforcement des 
capacités des acteurs politiques et de la 

société civile pour une gestion apaisée et 
consensuelle des élections locales » 

(©PNUD Guinée) 
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CƻǊƳŀǘƛƻƴ .wL5D9 ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
journalistes des radios rurales et communautaires 

(©Sabine OHAYON / PNUD Guinée) 
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2.3. RENFORCEMENT DE B@O@BHS¢R DE LA CENI 

 

Le PACEG sŚinscrit dans une volont® de renforcement de lŚappropriation et de la responsabilisation 

nationale, de p®rennisation, du d®veloppement des capacit®s ainsi que du transfert des comp®tences. 

Il va donc bien au -del¨ des seules ®lections pr®vues durant le cycle 2015-2017 et reste dans une 

logique de soutien ¨ long terme aux institutions de la gestion des cycles ®lectoraux et ¨ la 

professionnalisation de s es agents. 

CŚest dans cet esprit que se so nt inscrites les activit®s men®es en 2016 par le PACEG. Ainsi, le 

renforcement de capacit®s des diff®rents acteurs du processus ®lectoral en g®n®ral, et de la CENI en 

particulier,  a constitu® une priorit® pour le projet en 2016. Ő cette fin, une expertise ®lectorale a ®t® 

mise ¨ disposition par le PACEG. LŚappui des VNU Internationaux sp®cialistes en logistique et 

op®rations ®lectorales sŚinscrit aussi pleinement dans ce cadre de par le renforcement de capacit®s 

quŚils ont apport® aux membres des d®membrements de la CENI.  

 

2.3.1. Lhrd § chronrhshnm cŝtmd dwodqshrd ­kdbsnq`kd 

Le PACEG a d®ploy® une expertise ®lectorale afin dŚappuyer le processus ®lectoral et tout 

particuli¯rement la CENI, principale b®n®ficiaire du projet . LŚ®quipe du PACEG a ainsi permis de mener  

¨ bien lŚappui-conseil ¨ lŚOGE et la gestion du projet.  

LŚUnit® de Gestion du Projet (UGP), bas®e ¨ Conakry, a ainsi compris en 2016  : 

- Un Operations Manager / CTP ai (sur lŚensemble de lŚann®e 2016) ; 

- Une Expert reporting ( sur lŚensemble de lŚann®e 2016) ; 

- Un Expert en logistique (sur le premier semestre 2016)  ; 

- Un Expert en formation et ®ducation civique (arriv® en novembre 2016) ; 

- Un Expert financier international (jusquŚen f®vrier 2016) ; 

- Une assistante administrative nationale (arriv®e en juillet 2016)  ; 

- Deux chauffeurs. 

Compte tenu du fait que les prochaines ®lections seront des ®lections de proximit® g®r®es 

principalement par les d®membrements de la CENI, lŚabsence de repr®sentation du PACEG au niveau 

de ces d®membrements se devait dŚ°tre corrig®e. Ainsi, en vue de renforcer les capacit®s des 

d®membrements de la CENI et suite ¨ la requ°te de la CENI du 2 f®vrier 2016, le PACEG a proc®d® 

en 2016 au recrutement de neuf Volontaires des Nations Unies Internationaux Sp®cialistes en 

logistique et op®rations ®lectorales, ainsi quŚun chauffeur affect® ¨ chacun. Ces sp®cialistes en 

logistique et op®rations ®lectorales ont ainsi rejoint le PACEG en mars et avril 2016. Apr¯s un atelier 

dŚappropriation du cadre juridique, organisationnel et institutionnel des ®lections locales organis® en 
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juin 2016, ils ont ®t® d®ploy®s dans les sept r®gions de la Guin®e ainsi quŚ¨ Conakry (deux VNUI pour 

Conakry) afin dŚappuyer les d®membrements de la CENI. SŚils sont bas®s dans les chefs-lieux r®gionaux 

du pays, ils appuient lŚensemble des d®membrements de leur r®gion dŚaffectation. Cet appui 

technique ¨ la base est particuli¯rement important pour le renforcement des capacit®s des 

d®membrements, puisque ceux-ci, qui ne disposent pas tous de per sonnes exp®riment®es dans la 

gestion des ®lections, devront g®rer lŚessentiel du processus ®lectoral communal. 

Il est de plus  pr®vu que ces sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales coordonnent 38 VNU 

nationaux assistants en logistique et op®rations ®lectorales, qui seront bas®s dans les CEPI 

(Commissions £lectorales Pr®fectorales Ind®pendantes). La 

proc®dure de recrutement pour ces trente-huit  VNU nationaux est 

en cours au 31 d®cembre 2016. 

£galement, il est pr®vu une prise en charge pour les deux mois 

pr®c®dant le scrutin de deux assistants techniques (un  juriste et 

un informaticien) pour chacune des 304 CESPI .  

 

 

2.3.2. @ooth ro­bhehptd cdr UMTH Ro­bh`khrsdr dm knfhrshptd ds no­q`shnmr ­kdbsnq`kdr ct 

PACEG c`mr kdr c­ldlaqdldmsr 

 

2.3.2.1. D®ploiement des VNUI Sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales du PACEG en 

vue dŚappuyer le processus ®lectoral ¨ la base 

Afin dŚappuyer le processus ®lectoral ¨ la base, neuf VNU Internationaux sp®cialistes en logistique et 

op®rations ®lectorales ont ®t® recrut®s par le PACEG et d®ploy®s dans les sept r®gions du pays et ¨ 

Conakry, conform®ment ¨ la requ°te de la CENI dat®e du 2 f®vrier 2016. En effet, les d®membrements 

de la CENI, mis en place en 2016, mettront en Ŕuvre ¨ la base une importante partie des op®rations 

®lectorales, et il a ®t® jug® primordial de leur apporter une assistance technique et un renforcement 

de capacit®s en mettant ¨ leur disposition des sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales 

ayant une grande exp®rience des processus ®lectoraux , que ce soit aupr¯s des commissions 

®lectorales de leur pays dŚorigine et / ou dans le cadre de lŚassistance ®lectorale des Nations Unies. 

Pr®alablement ¨ leur d®ploiement sur le terrain, les sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales 

ont particip® ¨ un atelier conjoint avec la CENI en juin 2016 (requ°te de la CENI du 6 juin 2016). Cet 

atelier dŚappropriation du cadre juridique, organisationnel et institutionnel des ®lections locales a 

permis de doter les sp®cialistes du PACEG des clefs de compr®hension technique du processus 

®lectoral guin®en afin quŚils soient pleinement op®rationnels pour appuyer les d®membrements de 

Le staff du PACEG en juin 2016, au cours de 
ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ CǊƛŀ 

(©Mamadou Saliou DIALLO / PNUD Guinée) 
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la CENI. Cet atelier a ®galement ®t® lŚoccasion dŚ®changer sur lŚorganisation dŚ®lections, notamment 

communales, dans dŚautres pays dans lesquels certains des sp®cialistes du PACEG sont intervenus par 

le pass®. Les sp®cialistes du PACEG ont ainsi partag® leurs exp®riences dans la mise en Ŕuvre des 

processus ®lectoraux dŚHaµti, mais ®galement de Madagascar o½ plusieurs sp®cialistes du PACEG ont 

appuy® lŚOGE dans lŚorganisation des ®lections municipales de 2015. Enfin, cet atelier a ®t® lŚoccasion 

de pr®senter le cadre dŚaccompagnement technique des VNU aupr¯s des d®membrements, ainsi que 

la feuille de route ¨ suivre. 

Suite ¨ lŚatelier de Fria, les sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales du PACEG ont ®t® 

d®ploy®s dans les sept des r®gions administratives du pays et ¨ Conakry en juin 2016. Chacun a ®t® 

accompagn® dŚun commissaire de la CENI, qui lŚa introduit aupr¯s des diff®rentes autorit®s locales et 

des d®membrements. Ő cette occasion, des ateliers ont ®t® organis®s dans chaque r®gion afin de 

restituer lŚatelier de Fria, mais ®galement de pr®senter le sp®cialiste du PACEG aux membres des 

d®membrements et dŚ®changer autour de sa mission.  

 

 

  

 

Atelier ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ 
et institutionnel des élections locales, juin 2016 

(©Mamadou Saliou DIALLO / PNUD Guinée) 

 

Atelier ŘΩƛƴŘǳŎǘƛƻƴ Ł  aŀƳƻǳ ς Présentation du spécialiste 

du PACEG (©PNUD Guinée) 
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Depuis leur d®ploiement, les sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales ont apport® un appui 

dans les aspects organisationnels et logistiques des d®membrements, ainsi quŚen appui aux 

op®rations ®lectorales (par exemple en appuyant  les op®rations dŚactualisation de la cartographie 

®lectorale sur le terrain). Plus particuli¯rement, leur contribution a consist® en: 

- Un appui au fonctionnement r®gulier des d®membrements ; 

- Un renforcement des capacit®s des membres des d®membrements et assistants techniques ; 

- Un appui logistique aux d®membrements ; 

- Un appui aux op®rations dŚactualisation de la cartographie ®lectorale ; 

- Tout autre appui au processus ®lectoral dans le cadre de la mise en Ŕuvre du PACEG. 

 

2.3.2.2. Appui au fonctionnement r®gulier des d®membrements 

Les sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales ont apport® un appui au fonctionnement 

r®gulier des d®membrements. Cet appui a consist® notamment en : 

- Un appui ¨ lŚorganisation du travail et ¨ la planification des 

d®membrements (par exemple dans lŚ®laboration de plans de travail 

locaux) ; 

- Une participation r®guli¯re aux r®unions p®riodiques et s®ances de 

travail des d®membrements (®changes sur le processus ®lectoral, les 

activit®s ¨ mener, le fonctionnement des d®membrements, les 

difficult®s et solutions possibles pour y rem®dier) ; 

- Un appui ¨ la production des rapports dŚactivit®s des 

d®membrements ; 

- Un appui-conseil et la formulation de recommandations  (identification des difficult®s 

rencontr®es, risques encourus et solutions possibles, que ce soit dans le fonctionnement des 

d®membrements ou dans la mise e n Ŕuvre des op®rations ®lectorales).  

Il est ¨ noter que si les CEPI des capitales r®gionales sont les d®membrements qui b®n®ficient le plus 

de lŚappui apport® par les sp®cialistes du PACEG du fait de leur pr®sence physique r®guli¯re, pour ce 

qui concerne les autres d®membrements de leur zone de comp®tence, les missions sur le terrain ont 

permis dŚaccentuer lŚappui apport® ¨ ces d®membrements hors capitales r®gionales. Des s®ances de 

travail ont ®t® organis®es ¨ ces occasions afin dŚapporter lŚappui ad®quat et r®pondant aux besoins 

de ces d®membrements. Les ®changes t®l®phoniques permettent ®galement de garder un contact 

permanent avec eux.   

 

Séance de travail avec la 
CEPI de Fria 

(© PNUD Guinée) 
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2.3.2.3. Renforcement des capacit®s des membres des d®membrements et assistants techniques 

Au-del¨ de lŚappui technique quŚils apportent aux d®membrements, les sp®cialistes du PACEG 

travaillent ¨ renforcer les capacit®s des membres des d®membrements et assistants technique de 

fa­on durable, contribuant ainsi ¨ la professionnalisation de ces agents et ¨ renforcer les capacit®s 

guin®ennes en mati¯re de gestion des processus ®lectoraux. LŚobjectif est dŚam®liorer la gestion ¨ la 

base des op®rations ®lectorales des futurs scrutins. 

Ce renforcement des capacit®s a concern® : 

- Un renforcement de capacit®s en m®thodologie de travail et planification ; 

- Un renforcement de capacit®s en ma´trise des op®rations ®lectorales (notamment au travers 

dŚ®changes dŚexp®riences et de bonnes pratiques adopt®es dans divers pays) ; 

- Un renforcement de capacit®s en reporting (dans le cadre notamment de la pr®paration des 

rapports des d®membrements) ; 

- Un  renforcement de capacit®s en usage de lŚoutil informatique (Office mais aussi ¨ NŚZ®r®kor® 

un logiciel sp®cifique de gestion du patrimoine ®lectoral). 

 

2.3.2.4. Appui logistique  aux d®membrements 

Les sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales du PACEG ont apport® un appui logistique aux 

d®membrements. Ainsi des ®tats des lieux logistiques ont eu lieu dans certains d®membrements 

(®valuation des locaux et inventaires des mat®riels). De plus, les sp®cialistes en logistique et op®rations 

®lectorales ont identifi® des faiblesses et risques et formul® des recommandations afin dŚam®liorer la 

mise en Ŕuvre des aspects logistiques et garantir la conservation optimale et la s®curisation des 

mat®riels et imprim®s ®lectoraux au sein des d®membrements.   
  

 

 

 

 
Les spécialistes en 

logistique et opérations 
électorales de Faranah et 

Boké procédant à un 
inventaire  et formation en 

logistique dans les 
magasins de stockage des 

CEPI de Faranah et 
Koundara 

(© PNUD Guinée) 
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2.3.2.5. Appui aux op®rations dŚactualisation de la cartographie ®lectorale 

Les sp®cialistes en logistique et op®rations ®lectorales du PACEG ont apport® leur appui technique 

aux op®rations dŚactualisation de la cartographie ®lectorale qui ont ®t® men®es par la CENI sur 

lŚensemble du territoire guin®en. Ces op®rations se sont d®roul®es en deux phases principales : 

- op®rations de r®am®nagement de la cartographie des bureaux de vote et de corrections 

nominatives du d®coupage administratif dans la base de donn®es de la CENI ; 

- op®rations de relocalisation des ®lecteurs et de r®ajustement des bureaux de vote.  

  

 
 

Les spécialistes en logistique et 
opérations électorales de Conakry, 
bΩ½ŞǊŞƪƻǊŞ Ŝǘ aŀƳƻǳ ŀǇǇǳȅŀƴǘ ƭŜǎ 
opérations de réaménagement de 

la cartographie des bureaux de vote 
(© PNUD Guinée) 

 


